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202 6  DFPE  219  Subventions  de  fonctionne m e n t  (13  287  195  euros),  avenan ts  aux
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PROJET  DE  DELIBERATION  

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Fonda tion  Œuvre  de  la  Croix  Saint  Simon  (FOCSS)  est  un  acteur  associa tif
majeur  sur  le  territoi re  parisien,  qui  intervien t  dans  de  nombreux  domaines
d’activités.  Centenai re ,  la  FOCSS  déploie  un  savoir- faire  reconnu,  grâce  à
l’engage m e n t  quotidien  des  près  de  1800  salariés .

Sur  le  terri toire  parisien,  la  FOCSS  est  un  acteur  clé  du  secteur  de  la  petite
enfance  et  des  familles,  et  assure  ainsi  la  gestion  de  32  crèches  représ en t a n t  une
capacité  d’accueil  de  près  de  1  500  enfants ,  dont  une  crèche  municipale  dont  la
Ville  lui  a  confié  la  gestion  par  voie  de  marché  public,  2  lieux  d’accueil  enfants-
paren ts ,  ainsi  que  de  nombreux  lieux  et  ateliers  de  relais  petite  enfance .  En
matiè re  de  santé ,  la  FOCSS  assure  la  gestion  de  l’hôpital  mère- enfant  de  l’est
parisien,  au  sein  duquel  se  trouve  égaleme n t  un  centre  de  santé  sexuelle,  de  3
centre s  de  Protec tion  Maternelle  et  Infantile,  et  de  2  cent res  de  santé .  Enfin,  dans
les  domaines  social  et  médico- social,  la  FOCSS  intervien t  en  matière  de  protect ion
de  l’enfance ,  auprè s  des  personnes  en  situation  de  handicap  et  auprès  des
personnes  âgées,  en  assuran t  le  fonctionne m e n t  d’un  centre  paren ta l ,  d’un  Centre
de  Soins  d’Accompag n e m e n t  et  de  Préven tion  en  Addictologie  (CSAPA)  paren ta l ,
de  cent res  d’accueil  de  jour  pour  personnes  âgées  touchées  par  des  troubles
neurodé g é n é r a t ifs ,  d’un  service  d’accompa g n e m e n t  médico- social  pour  adultes
handicapés  (SAMSAH)  touchés  par  des  pathologies  chroniques ,  d’un  service  d’aide
à  domicile  (SAD)  pour  personnes  âgées  et  en  situa t ion  de  handicap,  d’un  service  de
soin  infirmier  à  domicile  pour  les  personnes  âgées  (SSIAD),  ou  encore  d’un  service
d’hospitalisa t ion  à  domicile  (HAD).  La  FOCSS  est  égaleme n t  un  acteur  import an t
dans  les  filières  de  formation  sanitaire  et  sociale  notam m e n t .

Animant  un  disposi tif  de  grande  ampleur ,  la  FOCSS  est  présen t e  sur  la  presque
totali té  des  arrondisse m e n t s  parisiens ,  et  intervien t  par  ailleurs  sur  d’autres
terri toires  franciliens .

Dans  un  contexte  de  fragilisa tion  du  tissu  associa tif,  la  FOCSS,  dont  la  Ville  de
Paris  est  un  parten ai re  majeur ,  a  rencon t r é  ces  derniè re s  années  des  difficultés
financiè re s  qui  ont  conduit  à  son  placeme n t  en  redress e m e n t  judiciaire  au  mois  de
novembr e  2025.  Dès  avant  cet te  date,  et  après  cette  décision,  la  FOCSS  et  la  Ville
de  Paris  ont  entre t e n u  des  échanges  constan t s ,  afin  de  veiller  à  la  bonne



réalisa t ion  des  actions  portée s  par  la  Fondation  et  qui  bénéficient  au  quotidien  à
des  milliers  de  Parisiennes  et  Parisiens  de  tous  âges  et  de  toutes  conditions.

Le  14  avril  dernier ,  les  adminis t ra t e u r s  judiciaires  ont  informé  le  comité  social  et
économique  de  la  FOCSS,  ainsi  que  l’ensemble  des  par ten ai re s  de  la  Fonda tion,
que  les  conditions  n’étaien t  pas  réunies  pour  que  la  FOCSS  puisse  poursuivre ,  à
terme,  ses  activités.  Ils  ont  donc  fait  le  choix  d’engage r ,  de  façon  immédiat e ,  une
procédu re  de  cession  de  l’ensemble  des  activités  de  la  Fonda tion,  en  estimant  que
cette  procédu r e  était  la  mieux  à  même  perme t t r e  la  sauvega r d e  de  tout  ou  partie
des  activités  de  la  FOCSS,  de  même  que  des  emplois  des  salariés  qui  y contribuen t
chaque  jour.

S’est  alors  ouver te  une  procédu r e  pilotée  par  les  administ r a t e u r s  judiciaires,  avec
lesquels  les  équipes  de  la  Ville  travaillent  étroiteme n t ,  qui  conduira  l’ensemble  des
gestionnai re s  poten tiels  qui  le  souhai ten t  à  dépose r ,  au  plus  tard  le  15  juin
prochain,  délai  de  rigueu r ,  une  offre  de  reprise  de  tout  ou  partie  des  activités  de  la
FOCSS.  Ces  offres  seront  ensuite  examinées  à  l’automne  par  le  tribunal  des
activités  économique s .  La  dispari t ion  de  la  FOCSS  en  tant  que  telle  pourrai t
interveni r  d’ici  à  fin  2026,  après  que  le  tribunal  se  sera  prononcé  sur  les  dossier s
de  reprises  dont  il aura  été  saisi.

Au  regard  du  caract è r e  exceptionnel  des  fermetu re s  potentielles,  la  Ville  de  Paris
s’est  immédiat e m e n t  mobilisée  pour  contribue r  au  maintien  des  activités  de  la
FOCSS  et  a  interpelé  parallèlem en t  les  ministè re s  et  caisses  de  sécuri t é  sociale
concerné es .  Cette  mobilisa tion  prend  la  forme  d’échang es  nourris  avec  les
adminis t ra t e u r s  judiciaires  et  avec  l’ensemble  des  par tenai r e s  institu tionnels  (ARS,
CAF,  etc.).

Au-delà  de  cet  investisse m e n t  indispensa ble ,  la  Ville  de  Paris  a  noué  des  échange s
nourris  avec  les  acteurs  du  champ  associa tif  parisien  suscep tibles  de  prend re  le
relais  de  la  FOCSS  en  déposan t  des  dossie rs  de  reprise.  L’objectif  est  d’encoura g e r
un  maximum  de  reprises  associa tives  et  de  les  soutenir  pour  promouvoir  la
continuité  d’activité  (accueil  de  jeunes  enfants,  files  actives  de  soin,  etc.).,  avec
pour  ambition  de  mainteni r  le  niveau  de  qualité  que  celui  qui  pouvait  être  proposé
par  les  équipes  de  la  FOCSS.  

Par  une  délibéra t ion  adoptée  en  mai  2026,  le  Conseil  de  Paris  a  autorisé  le  Maire
de  Paris  à  engage r  une  démarche  de  reprise  en  régie  de  la  crèche  municipale
confiée  par  voie  de  marché  public  à  la  FOCSS  (crèche  du  Capitaine  Marchal ,  14- 16
rue  du  Capitaine  Marchal ,  75020).  

Paris  entend  égaleme n t  que  les  professionnel.le.s  actuellem en t  salarié .e. s  de  la
FOCSS  puissen t  continue r  d’exerce r  sur  le  terri toire  parisien,  dans  un  contexte  de
grande  difficulté  à  recrut e r  sur  ce  secteu r .  La  Ville  doit  se  tenir  au  côté  de  la
FOCSS  afin  qu’elle  fonctionne  jusqu’à  la  cession  des  actifs  afin  de  perme t t r e  une
continuité  d’activité  optimale  pour  les  familles  et  pour  les  professionnels .   

Face  à  cet te  situa tion  inédite  et  à  l’impossibilité  d’identifier  préciséme n t  le  besoin
en  trésore r i e  de  la  structu r e  pour  assure r  la  continui té  de  ses  activités  jusqu’à  leur
cessa t ion  ou  leur  reprise  par  décision  judiciaire,  il  est  proposé  de  financer  les
activités  de  la  Fonda tion  pour  la  période  de  janvier  à  fin  octobre  2026  (date  de



cession  pressen t ie),  tout  en  prévoyant  la  possibilité  d’un  versem en t  des  soldes  des
subven tions  annuelles  en  cas  de  besoin  de  trésore r i e  complém e n t a i r e .

C’est  pourquoi  la  présen t e  délibéra t ion  a  pour  objet  de  voter  les  subven tions
annuelles  de  fonctionne m e n t  2026  pour  les  établissem e n t s  mentionné s  ci-dessous
qui  seront  versées  selon  les  modalités  suivante s  :

 Un  premier  verseme n t ,  déduc tion  faite  des  acomptes  déjà  versés,  correspond
à  la  période  d’activité  jusqu’à  la  date  prévisionnelle  de  cession  de  janvier  à
octobre  2026  ;

 Dans  le  cas  de  la  poursuite  de  l'activité  au- delà  du  1er  novembre  2026  ou  en
cas  de  difficultés  de  trésore r i e  intervenu e s  avant  l'arrê t  des  activités,  sur
demande  de  la  Fonda tion  Œuvre  de  la  Croix  Saint  Simon,  un  compléme n t
exceptionnel  pourra  être  versé  en  une  ou  plusieurs  fois  sous  réserve  de
produc tion  des  justifica tifs  nécess ai re s ,  et  dans  la  limite  du  montan t  total
délibéré .

Une  subvention  d'un  montan t  maximum  de  418  659  euros  est  allouée  à  la
Fonda tion  Œuvre  de  la  Croix  Saint  Simon  pour  son  relais  petite  enfance  (RPE),  soit
348  882  euros  maximum  pour  la  période  de  janvier  à  octobre  2026.  
Les  subven tions  concerne n t  les  établisse m e n t s  et  actions  suivantes  :

 32  établissem e n t s  d’accueil  du  jeune  enfant  (EAJE)  implantés  dans  les  5e,  6e,
7e,  9e,  13e,  14e,  15e,  16e,  17e,  18e,  19e  et  20e  arrondisse m e n t s
représ e n t a n t  1  538  places  d’accueil  de  la  petite  enfance ,  dont  trois
établissem e n t s  d’accueil  en  plein  air,  un  projet  innovant  La  Villa
Vauvena rgu e s  dans  le  18e,  cinq  crèches  familiales  et  une  crèche  AVIP  dans
le  15e.

 2  lieux  d’accueil  enfant- paren t s  (LAEP)  : 

o LAEP  Graine  de  familles  (rue  Perdonne t  10e)  offre  un  espace  d'accueil
libre,  gra tui t  et  anonyme  aux  enfants  de  0  à  6  ans  et  à  leurs
accompag n a n t s ,  ouvert  cinq  jours  par  semaine  dont  le  samedi  matin.  Sa
singula r i té  tient  à  la  composi tion  de  son  équipe  pluridisciplinai re  —
psychologues  et  éduca t r ices  de  jeunes  enfants  travaillant  en  binômes  fixes
— qui  garan ti t  la  continuité  de  la  relation  d'accueil  et  la  qualité  du  soutien
aux  interac t ions  paren t- enfant.  En  2024,  la  structu r e  a  animé  360  séances
accueillant  plus  de  1  400  enfants,  témoignan t  d'une  utilité  sociale  bien
établie  sur  le  terri toi re .

o LAEP  Coquelicot  (rue  du  Maroc19e)  se  distingue  par
une  fréquen t a t ion  particulière m e n t  impor tan t e  — près  de  2  700  enfants
accueillis  en  2025  pour  une  moyenne  de  quinze  enfants  par  séance  — et
par  la  spécificité  de  son  positionne m e n t  clinique,  ancré  dans  une
orienta t ion  psychanalytique  portée  par  une  équipe  composée
exclusiveme n t  de  psychologues  accueillant s .  La  mixité  de  genre
systéma t ique m e n t  assuré e  à  chaque  séance  montre  l’atten tion
particuliè re  portée  à  la  diversit é  des  figures  paren ta le s  offertes  aux
enfants .  Le  LAEP  "Coquelicot"  entre t ien t  par  ailleurs  un  réseau
partena r ia l  dense  avec  les  écoles  mate rnel les  et  les  services  médico-



sociaux  du  19e,  et  par ticipe  activemen t  aux  instances  nationales  de
réflexion  collective  sur  les  pratiques  d'accueil.

 Un  centre  de  soins,  d’accompa g n e m e n t  et  de  préven tion  en  addictologie
(CSAPA  rue  Perdonne t  10e)  spécialisé  dans  l’accueil  de  paren ts  de  jeunes
enfants .  Il  propose  un  espace  de  soutien  au  lien  entre  les  paren t s  pris  en
charge  pour  des  situa t ions  d’addiction  et  leurs  enfants ,  tout  en  ciblant  un
public  que  les  disposi tifs  généralis t es  atteignen t  difficilemen t .  Adossé  au
CSAPA  - disposi tif  médico- social  de  la  Fonda tion  Croix  Saint- Simon  dédié  à  la
prise  en  charge  des  personne s  souffran t  d'addic tions  -  il  articule  de  façon
originale  accompa gn e m e n t  thérap e u t ique  et  soutien  à  la  paren ta li t é ,  dans
une  logique  de  préven tion  précoce  et  de  protec t ion  de  l'enfance .  Les  visites  à
domicile  et  les  démarch es  d'aller- vers  complèten t  un  accueil  ouver t  cinq
jours  par  semaine,  permet t a n t  au  CSAPA  de  toucher  des  familles  en  grande
vulnérabili té  avec  un  disposi tif  d’accompa g n e m e n t  adapté .

 Un  relais  petite  enfance  (RPE)  itinéran t  dans  les  7e,  8e,  9e,  10e,  11e,  12e,
13e,  14e,  15e,  17e,  18e,  19e  et  20e  arrondiss em e n t s .  Ce  dispositif,  qui
complèt e  le  maillage  terri torial  des  RPE  en  régie,  offre  des  lieux  gratui ts
d'accueil,  d'informa tion  et  d'accompa g n e m e n t  pour  les  professionnel.le.s  de
l’accueil  individuel  (assis tan t- e-s  paren ta l- e-s  et  assistan t- e- s-  mate rnel- le- s)
et  d’éveil  pour  les  jeunes  enfants  qui  leur  sont  confiés.  

En  conséque nc e ,  il  est  proposé  d’att r ibue r  une  subvention  globale  de
fonctionne m e n t  d’un  montan t  maximum  de  13  287  195  euros  au  titre  de  l’année
2026  répar t i e  comme  suit  :

 Pour  les  structu r e s  d’accueil  de  la  petite  enfance  implanté es  sur  le
terri toire  : subvention  de  fonctionne m e n t  globale  de  12  591  606  euros,  

 Pour  les  LAEP  et  le  CSAPA  :  subven tion  de  fonctionne m e n t  globale  de  276
930  €,  

 Pour  le  RPE  : subven tion  de  fonctionne m e n t  globale  de  418  659  €.

Les  annexes  détaillen t  la  situa tion  de  l’associa tion,  ses  statu t s ,  sa  situa tion
financiè re  et  l’activité  des  établisse m e n t s  conventionnés .  

Par  conséque n t ,  je  vous  remercie  de  voter  ces  subventions  et  m'auto rise r  à
signer  les  avenan t s  aux  conventions  ci- joints  qui  fixent  :
- Le  montan t  maximum  des  subven tions  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris

pour  l’année  2026,
- Les  modalités  de  leur  verseme n t .

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

Le  Maire  de  Paris
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